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Peu à peu, le gouvernement fédéral prend conscience que 
le seul moyen de contrer le marasme économique de 
l’Allemagne est d’améliorer les conditions d’implantation 
dans ce pays. Le Ministre fédéral de l’Économie a donc 
proposé de réduire les impôts sur les sociétés et a cherché 
à obtenir l’accord des partis CDU/CSU. Il envisageait de 
générer la marge de manœuvre budgétaire nécessaire en 
inscrivant dans la constitution un fonds spécial financé par 
la dette. Rejetant cette proposition, le Ministre fédéral des 
Finances a lancé une nouvelle tentative de suppression de 
l’impôt complémentaire de solidarité. Comme près de la 
moitié des recettes de ce qui subsiste aujourd’hui de cette 
contribution sont versées par les entreprises, cela signifie-
rait une réduction sensible de leur charge fiscale. De son 
côté, la Chancellerie a montré peu d’enthousiasme pour 
cette proposition ; craignant les ajustements nécessaires 
côté dépenses : à savoir, 12 milliards d’euros qui vien-
draient s’ajouter aux économies apportées au budget 
fédéral de 2025, qui s’élèveraient à environ 20 milliards 
d’euros selon la rumeur.  

Au-delà des querelles politiques entre le gouvernement et 
l’opposition ou au sein de la coalition dite « en feu trico-
lore », la nécessité d’agir est incontournable. En Allemagne, 
les entreprises évoluent dans un environnement défavo-
rable à l’investissement. Elles investissent lorsque leurs 
investissements génèrent des bénéfices après impôts, c’est-
à-dire lorsque les coûts du capital sont positifs. Pour y 
parvenir, les possibilités de vente de leurs produits et les 
coûts de production sont déterminants. L’économie alle-
mande étant fortement orientée vers l’exportation, les 
débouchés internationaux sont prépondérants. Le niveau 
des coûts est le principal responsable de la morosité des 
investissements.  

Pour les investisseurs, l’Allemagne est synonyme de coûts 
énergétiques particulièrement élevés, de coûts de main-
d’œuvre importants, de charges fiscales parmi les plus 
lourdes pour les entreprises et de coûts de régulation les 
plus élevés au monde. Le coût élevé de l’énergie est le 
résultat d’une politique énergétique manquée. La politique 
de transition énergétique du gouvernement Merkel y a 
contribué au même titre que l’incapacité du gouvernement 
fédéral actuel à reporter l’arrêt des centrales nucléaires 
pendant une période de transition. Dans ces conditions, il 
est exclu d’espérer une réduction massive des coûts dans 
un contexte de politique climatique qui devrait faire aug-
menter le prix du CO2. Mais une certaine réduction pour-
rait résulter d’un développement accéléré des énergies 
renouvelables. À cet égard, il faut absolument accélérer les 
procédures d’autorisation.  

Les coûts salariaux unitaires ont de nouveau augmenté en 
Allemagne depuis 2015. Cela s’explique d’une part par la 
faible évolution de la productivité et d’autre part, par le fait 
que les salaires réels ont nettement plus augmenté, à 
l’exception des années de forte inflation. La maîtrise de 

l’inflation s’accompagne d’une nouvelle hausse des salaires 
réels. Au-delà des actuelles négociations collectives, la 
pression devrait rester forte sur les coûts du travail en 
raison des goulets d’étranglement qui vont affecter le 
marché de l’emploi du fait de l’évolution démographique. 
Cette pénurie exerce une pression sur les salaires. Là 
encore, des effets atténuants sont imaginables, par 
exemple à une nouvelle vague d’immigration nette. 
Comme pour les coûts de l’énergie, la maîtrise des coûts 
envisageable reste toutefois limitée.  

Restent donc essentiellement deux domaines dans lesquels 
le gouvernement fédéral peut réduire les coûts des entre-
prises : les impôts et la réglementation. Cependant, la 
politique fiscale est dans une impasse. Il n’y a aucun con-
sensus à attendre au sein du gouvernement dans le sens 
d’une véritable réforme de la fiscalité des entreprises. La 
Loi sur les opportunités de croissance sera source 
d’améliorations structurelles, si le Bundesrat, représentation 
législative des Länder, l’approuve, mais elle ne donnera pas 
assez d’impulsions en termes de volume.  

Le gouvernement fédéral pourrait réaliser de réels progrès 
en matière de réduction des coûts de la bureaucratie. En 
tout cas, cet objectif figure dans son accord de coalition. 
Pourtant, aucune amélioration ne peut être constatée à ce 
jour, voire plutôt une dégradation. Le Conseil national de 
contrôle des normes relève dans son dernier rapport que 
les coûts d’exécution courants de la réglementation ont 
augmenté depuis l’arrivée de la coalition en feu tricolore ; 
principalement en raison de La loi sur les économies 
d’énergie dans le bâtiment, du salaire minimum et de la Loi 
de promotion de la journée scolaire en continu. D’autres 
renforcements de réglementations existantes peuvent 
encore être évités, en raison par exemple de la directive 
européenne CSDD. Mais quid de la déréglementation ? 

Au final, deux blocs politiques s’affrontent en Allemagne : 
l’un souhaite diriger l’économie par le biais de subventions 
et de réglementations, et l’autre mise sur les principes de 
l’économie de marché. Aucune amélioration ne sera envi-
sageable, tant que le conflit entre ces deux camps ne sera 
pas résolu.  

Meilleures salutations    
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